
4e session de la 10e législature� site internet : www.parlement-wallonie.be
* Voir Doc. 601 (2016-2017)— Nos 1 à 8� courriel : courriel@parlement-wallonie.be

PROJET DE DÉCRET 
modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction  

consultative et diverses dispositions relatives à la fonction consultative *

AMENDEMENT

proposé par

M. Hazée

601 (2016-2017) — N° 9� 601 (2016-2017) — N° 9

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 6 - 2 0 1 7

 

16 JANVIER 2017



2

L’article 2/9, 3°, du décret du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative sub article 
12 du projet de décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative et diverses dispo-
sitions relatives à la fonction consultative, est remplacé 
par ce qui suit :

« Les membres des pôles perçoivent, à titre d’indem-
nités, des jetions de présence dont le montant est fixé par 
le Gouvernement. ».

JUSTIFICATION

L’amendement a pour objectif de maintenir l’octroi de 
jetons de présence, à titre d’indemnités pour les services 
prestés, d’un montant raisonnable et identique à tous les 
représentants de la société civile impliqués dans les dif-
férents pôles, dont le Gouvernement sera le garant.

En effet, le projet de décret, tout en permettant au 
Gouvernement d’adopter un régime dérogatoire pour un 
pôle, pose le principe de la gratuité des mandats et pré-
voit qu’aucun jeton de présence n’est alloué.

Comme plusieurs intervenants l’ont indiqué lors des 
les auditions en Commission, il importe de prévoir une 
rémunération pour le travail effectué par les membres 
des pôles. En effet, les jetons de présence constituent la 
valorisation par la Wallonie de la fonction consultative 
et de l’important travail qui y est fourni.

D’une part, le principe de la suppression des jetons 
de présence, comme l’envisage le projet de décret, est 
une mesure préjudiciable au bon fonctionnement de la 
fonction consultative (avec pour conséquence possible 
d’accentuer un absentéisme récurrent et dés lors une dif-
ficulté éventuelle de réunir le quorum).

D’autre part, tous les représentants de la société civile 
ne sont pas des permanents d’organisations et consacrent 
parfois un temps personnel important à la participation 
à ces travaux et à leur préparation. Il demeure dés lors 
utile de prévoir une large représentativité de ces organi-
sations en leur permettant de désigner des personnes en 
dehors des seuls membres de leur personnel. Une des 
conséquences immanquables du principe de gratuité 
des mandats est de renforcer encore la représentation 
de la fonction consultative par les seuls permanents des 
organisations et, partant, de réduire non seulement la 
capacité de la société civile à se faire représenter mais 
également de diminuer la liberté d’action de ces orga-
nisations, par l’augmentation de la charge de travail de 
leurs permanents.

Il faut encore rappeler que le secteur associatif perd 
chaque année des moyens de plus en plus importants. 
Le principe de la gratuité des mandats préconisé par le 
texte accroît encore cette perte de moyens. Ce principe 
est d’autant moins juste qu’il ne s’applique qu’à la seule 
fonction consultative.
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